
GRILLE DES SALAIRES 2021 / 2022  

Cette grille des salaires est un récapitulatif des principales dispositions des conventions 

collectives de l’industrie métallurgique et électrique de Rhénanie du Nord–Westphalie. 

Vous trouverez une version anglaise et allemande de cette grille des salaires sur notre site 

Internet www.metall.nrw à la rubrique « Tarif » dans la zone de téléchargement. 

APERÇU DE L’ACCORD TARIFAIRE DU 30 MARS 2021 

Salaires mensuels 

Pour la période allant du 1er janvier 2021 au 30 septembre 2022, les grilles de salaires 

précédentes, entrées en vigueur le 1er avril 2018, continuent de s’appliquer (période de validité : 

21 mois). 

Aide coronavirus (« TV Corona-Beihilfe ») 

Les employé·e·s à temps plein (les employé·e·s à temps partiel sont pris·e·s en compte au pro 

rata de leur activité) reçoivent au plus tard au mois de juin 2021 (dès disponibilité des fonds) 

une aide coronavirus à hauteur de 500 euro (300 euro pour les apprenti·e·s). Il s’agit d’une 

subvention liée à la pandémie au sens du § 3 Nr. 11a de la loi relative à l’impôt sur le revenu 

(EStG). Dans la mesure où le plafond de 1500 euro par employé·e n’a pas encore été atteint, 

l’aide coronavirus peut donc faire l’objet d’une exonération d’impôt et – en conséquence – de 

cotisation. Tout·e employé·e se trouvant dans une relation de travail au 30 mars 2021 (entrée 

en vigueur de la convention collective relative à l’aide coronavirus) ou ayant débuté son activité 

au plus tard à la mi-juin 2021 a en principe droit à l’aide coronavirus. 

Indemnité de transformation (« T-Geld ») 

À partir de 2022, les employé·e·s soumis·e·s à la convention collective reçoivent une nouvelle 

indemnité exceptionnelle (« T-Geld » ou indemnité de transformation). Celle-ci est régie par le § 

2 de l’accord d’indemnité conventionnelle complémentaire (« TV T-ZUG ») et s’élève à 18,4 % 

du salaire mensuel pour 2022 et à 27,6 % pour 2023. L’indemnité de transformation est à verser 

avec le décompte du mois de février.  

Report de l’échéance de l’indemnité exceptionnelle « T-ZUG (B) » 2021 au mois d’octobre  

Suite à l’accord complémentaire au TV T-ZUG (« E-TV T-ZUG »), en 2021, l’échéance pour le 

versement aux employé·e·s de l’indemnité exceptionnelle « T-ZUG (B) » dans toutes les 

entreprises n’est pas le mois de juillet, mais le décompte du mois d’octobre 2021. 

Procédure exceptionnelle de différenciation pour la « T-ZUG (B) » en 2021 

Suite à l’accord complémentaire au TV T-ZUG (« E-TV T-ZUG »), une procédure simplifiée de 

différenciation de la « T-ZUG (B) » est en vigueur pour l’année civile 2021 : au-delà de l’échéance 

fixée au mois d’octobre 2021, l’employeur peut appliquer un report d’une durée maximale de six 

mois si l’entreprise se trouve dans une situation économique difficile au moment du versement 

de l’indemnité. Si le bénéfice avant impôt de l’entreprise est inférieur à 2,3 % ou si le versement 

de la « T-ZUG (B) » le ferait passer en deçà de ce pourcentage, l’employeur peut faire échoir ce 

droit par simple déclaration.  

Convention collective relative à l’avenir, à la compétitivité et à la sécurité de l’emploi (« TV 

ZWB ») 

La convention collective relative à la sécurité de l’emploi et à la compétitivité (« TV BeWe ») a 

été remaniée pour donner le jour à la nouvelle « TV ZWB ». En sus des dispositions déjà amenées 

par la « TV BeWe », cette nouvelle mouture instaure un cadre permettant aux parties à la 

convention collective de discuter des champs d’action découlant des processus de 

transformation et d’en faire découler le cas échéant des points de réglementation à intégrer dans 

une convention collective signée avec une association patronale et portant sur une (ou plusieurs) 

entreprise(s) en particulier (« convention collective de l’avenir »). L’ensemble de la procédure 

n’est pas lié à un résultat prédéfini et ne doit donc pas obligatoirement déboucher sur ce type 

de convention collective. 

Nouvelle possibilité de réduction collective du temps de travail en cas de problème d’emploi 

Une extension du § 15 MTV (convention collective cadre) ouvre une nouvelle possibilité de 

réduction collective du temps de travail par le biais d’un accord volontaire au niveau de 

l’entreprise : une réduction pour une durée maximale de 3 ans allant jusqu’à 3 heures par semaine 
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(pour un·e employé·e à temps plein, la semaine de travail peut donc être réduite au maximum à 

32 h. / semaine). En plus d’une compensation de salaire financée par l’employeur à compter du 

13ème mois (25% du salaire horaire si le temps de travail est de 32 h / semaine) et/ou du 25ème 

mois (50% du salaire horaire pour 32 h / semaine et 25% pour 33 h / semaine), les parties à la 

convention collective peuvent également faire appel aux indemnités conventionnelles 

exceptionnelles – y compris la nouvelle indemnité de transformation « T-Geld » – ce qui équivaut 

à une compensation de salaire financée par l’employé·e même.  

Salaires ERA 

Salaires mensuels de base ERA1) pour les salarié·e·s, 

à compter du 1er avril 2018 

   pour information 

110%3) : 

110 % 4) 

pour information 

salaires horaires4) :  

salaires horaires 5) 
  Euro Euro Euro 

Groupe de salaires 1 2 440,50 2 684,55 16,03 

Groupe de salaires 2 2 470,00 2 717,00 16,22 

Groupe de salaires 3 2 498,50 2 748,35 16,41 

Groupe de salaires 4 2 537,50 2 791,25 16,67 

Groupe de salaires 5 2 590,50 2 849,55 17,01 

Groupe de salaires 6 2 657,50 2 923,25 17,45 

Groupe de salaires 7 2 741,00 3 015,10 18,00 

Groupe de salaires 8 2 883,50 3 171,85 18,94 

Groupe de salaires 9 3 116,50 3 428,15 20,47 

Groupe de salaires 10 3 425,00 3 767,50 22,50 

Groupe de salaires 11 3 840,50 4 224,55 25,22 

Groupe de salaires 12    

 jusqu’au 36ème mois 2) 3 957,50 4 353,25 25,99 

 après le 36ème mois 2) 4 395,50 4 835,05 28,87 

Groupe de salaires 13    

 jusqu’au 18ème mois 2) 4 422,50 4 864,75 29,05 

 après le 18ème mois 2)  4 682,50 5 150,75 30,76 

  après le 36ème mois 2) 5 202,50 5 722,75 34,17 

Groupe de salaires 14    

 jusqu’au 12ème mois 2) 3) 5 024,00 5 526,40 33,00 

 après le 12ème mois 2) 5 338,00 5 871,80 35,06 

 après le 24ème mois 2) 5 652,50 6 217,75 37,13 

 après le 36ème mois 2) 6 281,50 6 909,65 41,26 

1) Dans le cadre de la neutralité des coûts au sein de l’entreprise, et en raison des dispositions juridiques de 

la convention collective d’introduction de l’ERA destinées à éviter de léser les personnes dépassant ces 

seuils et à en rapprocher les personnes ne les atteignant pas, le salaire dû peut varier par rapport au tableau 

ERA. 
2) Les mois tels qu’ils figurent dans ce tableau sont des mois de travail dans le groupe de salaires 

correspondant. 
3) Pour les salarié·e·s ayant travaillé auparavant pour le même employeur pendant au moins 36 mois dans le 

groupe de salaires 13, on considère que les 12 premiers mois du groupe 14 ont été effectués. 
4) Selon l’accord-cadre tarifaire, tout·e·s les salarié·e·s d’une entreprise reçoivent une prime de rendement 

d’environ 10 % ou un salaire au rendement d’au moins 10 %. C'est pourquoi figurent à ce tableau des 

montants de 110 %. 
5)  Depuis avril 1992, le salaire mensuel s’applique obligatoirement. Les salaires horaires ne sont plus régis par 

des conventions collectives et ne sont plus appliqués qu’exceptionnellement. Pour convertir un salaire 

mensuel de base en salaire horaire, on applique la formule suivante : 

Salaire mensuel conventionnel de base du groupe de salaires  

35 x 4,35  
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Salaires mensuels de base pour les temps de travail différents 

Pour les salarié·e·s dont le temps de travail hebdomadaire individuel habituel diffère des temps 

de travail hebdomadaires conventionnels habituels (35 h. / semaine), le salaire de base mensuel 

s’obtient par la formule suivante : 

salaire de base mensuel conventionnel tiré 

du tableau des salaires mensuels de base 
x 

temps de travail hebdomadaire 

individuel habituel 

 35  

Prime individuelle de rendement (§ 10 ERA) 

Les salarié·e·s rémunéré·e·s au salaire horaire ont droit à partir du 4ème mois de travail à une 

prime individuelle de rendement pouvant varier entre 0 et 20 %. La moyenne des primes de 

rendement de l’entreprise, calculées sur la base d’un système à points, doit être comprise entre 

9 et 11 %, sans quoi l’employeur peut / doit procéder à une correction à l’aide de différents 

facteurs. 

Salaire au rendement (§§ 7 – 9 ERA) 

Il peut être convenu par accord au sein de l’entreprise d’appliquer un système de rémunération 

au rendement plutôt qu’au temps, à savoir un salaire à la pièce, un salaire au taux horaire 

complété par une prime ou encore un système d’accord sur objectifs. Il est possible de combiner 

ces différents systèmes. Les composantes du salaire soumises au rendement doivent constituer 

au moins 10 % du salaire mensuel de base de la convention tarifaire (§§ 5 et 6 ERA). 

Prime de pénibilité (§ 11 ERA) 

La prime de pénibilité s’établit à 6 % du salaire horaire de base du groupe de salaires 7 pour 

chaque heure de travail effectuée dans des conditions de pénibilité. 

Apprenti·e·s 

Rémunération mensuelle des apprenti·e·s 

à compter du 1er avril 2018 

     Euro      Euro 

1ère année de formation    980,56 3ème année de formation 1 101,92 

2ème année de formation 1 029,38 4ème année de formation 1 197,18 

Les apprentis effectuant des formations de forgeron (forgeage libre, chaudronnerie, chaînerie), 

de mouleur de fonderie, de tôlier ou de métallier ont droit à une prime de 20,45 euros par mois 

en sus de la rémunération convenue.  

Durée de formation (§ 43 MTV) 

La durée de formation conventionnelle est de 35 h. / semaine. 

Embauche des apprenti·e·s (§ 47 MTV) 

Les parties à la convention collective s’accordent sur le fait que les apprenti·e·s devraient se voir 

proposer un contrat de travail à durée indéterminée suite à leur réussite à l’examen final.  

Deux options s’offrent à l’employeur : 

1. L’employeur détermine ses besoins futurs avant le début de la formation et fixe dans un 

accord d’entreprise, sur base volontaire et avec le comité d’entreprise, le nombre 

d’apprenti·e·s auquel·le·s il devra proposer un contrat de travail à durée indéterminée. Dans 

ce cas, les apprenti·e·s qui excèdent ce nombre n’ont pas droit à un contrat de travail 

ou 

2. l'employeur détermine unilatéralement au plus tard 6 mois avant la fin de la formation d’une 

classe ses besoins et propose ensuite un contrat de travail à durée indéterminée au nombre 

d’apprenti·e·s déterminé. Les apprenti·e·s qui excèdent ce nombre ont cependant droit à un 

contrat de travail de 12 mois.  
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 Fiche ERA d’évaluation par points des tâches professionnelles  

Tâche professionnelle : N° de la tâche professionnelle : 

Service / poste : Date : Dossier traité par : 
 

Caracté-

ristiques Niveaux d’évaluation de la tâche professionnelle Points 
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n
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s

1
)  

C
o
n
n
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s
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p
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n
n
e
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e
s
 

1 Tâches professionnelles nécessitant un savoir-faire pouvant être acquis en 1 semaine maximum. 6  

2 Tâches professionnelles nécessitant un savoir-faire pouvant être acquis en moins de 4 semaines. 12  

3 Tâches professionnelles nécessitant un savoir-faire pouvant être acquis en 4 semaines minimum. 18  

4 Tâches professionnelles nécessitant un savoir-faire pouvant être acquis en 3 mois minimum. 25  

5 Tâches professionnelles nécessitant un savoir-faire pouvant être acquis en 6 mois minimum. 32  

6 Tâches professionnelles nécessitant un savoir-faire pouvant être acquis en 1 an minimum. 40  

C
o
n
n
a
is

s
a
n
c
e
s
 t

e
c
h
n
iq

u
e
s
 

7 
Tâches professionnelles nécessitant un savoir-faire acquis en général à l’issue d’une formation 

professionnelle d’une durée légale de 2 ans minimum dans une profession à formation professionnelle 

reconnue. 
48 

 

8 
Tâches professionnelles nécessitant un savoir-faire acquis en général à l’issue d’une formation 

professionnelle d’une durée légale de 3 ans minimum dans une profession à formation professionnelle 

reconnue. 
58 

 

9 

Tâches professionnelles nécessitant un savoir-faire acquis en général à l’issue d’une formation 

professionnelle dans une profession à formation professionnelle reconnue ainsi que d’une formation 

technique reconnue de 1 an. 

69 

 

10 

Tâches professionnelles nécessitant un savoir-faire acquis en général à l’issue d’une formation 

professionnelle dans une profession à formation professionnelle reconnue ainsi que d’une formation 

technique reconnue de 2 ans. 

81 

 

11 
Tâches professionnelles nécessitant un savoir-faire acquis en général à l’issue d’une formation technique 

supérieure. 
94 

 

12 Tâches professionnelles nécessitant un savoir-faire acquis en général à l’issue d’une formation 10

8 

 

E
x
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é
ri
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n

c
e
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ro
. 1 

Tâches professionnelles nécessitant en sus des connaissances professionnelles une expérience 

professionnelle de 1 an minimum à 3 ans. 
6 

 

2 
Tâches professionnelles nécessitant en sus des connaissances professionnelles une expérience 

professionnelle de plus de 3 ans. 
12 

 

M
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e
 d

e
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d
e
 

d
é
c
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n

2
)  

1   Les tâches professionnelles sont réalisées suivant un mode précisé dans le détail. 2  

2 Les tâches professionnelles sont réalisées suivant un mode précisé dans l’ensemble. 10  

3 Les tâches professionnelles sont réalisées suivant un mode partiellement précisé. 18  

4 Les tâches professionnelles sont réalisées suivant un mode principalement sans indications préalables et 

largement en autonomie. 

30  

5 Les tâches professionnelles sont réalisées principalement sans indications préalables en autonomie. 40  

C
o
ll
a
b
o
ra

ti
o
n
 

1 La réalisation des tâches professionnelles ne demande pratiquement aucune communication ni travail en 

commun. 
2  

2 La réalisation des tâches professionnelles demande une communication et un travail en commun réguliers. 4  

3 
La réalisation des tâches professionnelles demande une communication et un travail en commun réguliers 

ainsi qu’un recours occasionnel au vote. 
10  

4 
La réalisation des tâches professionnelles demande une communication, un travail en commun ainsi qu’un 

recours au vote réguliers. 
15  

5 
La réalisation des tâches professionnelles demande au plus haut point communication, travail en commun 

ainsi que recours au vote. 
20  

G
e
s
ti
o
n
 d

u
 

p
e
rs

o
n
n
e
l 

1 

 

La réalisation des tâches professionnelles ne demande aucune gestion de personnel. 0  

2 
La réalisation des tâches professionnelles demande de donner des instructions aux employé·e·s, de les diriger 

et de les soutenir. 5 
 

3 
La réalisation des tâches professionnelles demande de faire appel aux employé·e·s de façon à atteindre des 

objectifs, de les soutenir, de les encourager et de les motiver. 10 
 

4 
La réalisation des tâches professionnelles demande de fixer des objectifs et de faire appel aux employé·e·s 

de façon à atteindre ceux-ci, de les soutenir, de les encourager et de les motiver. 20 
 

Somme totale des points obtenus  

 

1) Les connaissances professionnelles et techniques, capacités et aptitudes peuvent aussi avoir été acquises autrement. 

 Les connaissances professionnelles peuvent avoir été acquises soit lors de périodes d’apprentissage continues, soit lors de périodes 

d’apprentissage successives étalées dans le temps. Dans le second cas, la durée totale est la somme de la durée des périodes d’apprentissage 

successives. 
2) Sont à comprendre comme consignes à la catégorie « marges de manœuvre et de décision » les instructions et les directives. En général, les 

instructions limitent plus les marges de manœuvre et de décision que les directives. Les instructions stipulent dans le détail de quelle façon la tâche 

professionnelle doit être réalisée. Les directives déterminent de façon générale ce dont il faut tenir compte lors de la réalisation de la tâche 

professionnelle. 

Groupe de 

salaire 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 

Fourchette de 

points 10-15 16-21 22-28 29-35 36-43 44-54 55-68 69-77 78-88 89-

101 
102-

112 
113-

128 
129-

142 
143-

170 
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AUTRES CONDITIONS DE TRAVAIL 

Temps de travail (§§ 6 - 16 MTV) 

Temps de travail conventionnel : 35 h. / semaine pour un emploi à temps plein. 

Il est possible d’étendre, par contrat individuel, le temps hebdomadaire régulier de travail jusqu’à 

40 h. / semaine. Cette possibilité n’est ouverte qu’à 18 % des effectifs de l’entreprise (« taux 

des 18 % »). 

Sur base volontaire, un accord d’entreprise peut autoriser à établir ce taux à 30 %, si un manque 

de main-d’œuvre qualifiée peut être démontré ou un accord d’entreprise de travail intérimaire est 

conclu. 

Dans les entreprises comportant un taux élevé d’employé·e·s très qualifié·e·s (plus de 50 % des 

effectifs effectuent des tâches professionnelles les plaçant dans les groupes de salaires 12 et 

supérieurs - ou, suite à l’accord des parties à la convention collective, dans les groupes de 

salaires 11 et supérieurs), les partenaires sociaux peuvent s’accorder sur un taux de 50 % 

maximum. 

Afin de favoriser l’innovation ou de réagir à un manque de main-d’œuvre qualifiée, les parties 

signataires de la convention collective doivent, sur demande des partenaires sociaux de 

l’entreprise, rehausser ce taux jusqu’à 100 %. 

Il est possible de fixer une durée du temps de travail plus longue pour un·e salarié·e par le biais 

d’un accord d’entreprise en cas de taux rehaussé au sein de cette entreprise. 

Le comité d’entreprise a droit d’opposition en cas de dépassement des taux susnommés (dans 

le cas du taux de 18 %, cependant, cela n’est possible qu’à partir du moment où il est dépassé 

de plus de 4 points de pourcentage = 22 %). 

En lieu et place de la règle des taux, une entreprise peut appliquer un modèle dit « du volume », 

pour lequel on calcule le temps de travail hebdomadaire habituel moyen au sein de l’entreprise 

(en tenant compte des contrats à temps plein et à temps partiel), qui ne doit pas dépasser 35,9 

heures. En combinaison avec un taux rehaussé de 30 % ou 50 %, on obtient un volume moyen 

de travail pour l’ensemble des effectifs de 36,5 heures et 37,5 heures respectivement. Le comité 

d’entreprise a droit d’opposition en cas de dépassement des volumes moyens respectifs. 

En accord avec le comité d’entreprise, jusqu’à 50 heures par an peuvent être déduites du compte-

temps de l’employé·e et payées, sans majoration. 

Le temps de travail individuel hebdomadaire peut être abaissé collectivement par accord 

d’entreprise. En cas de problèmes d’emploi de nature conjoncturelle, une réduction allant jusqu’à 

30 h. / semaine est possible sans compensation de salaire pour une période maximale de 12 

mois. En cas de problèmes d’emploi liés à une transformation, une réduction allant jusqu’à 32 h. 

/ semaine est possible pour une période maximale de 36 mois. L’employeur doit financer une 

compensation de salaire à partir du 13ème mois. Une compensation de salaire financée par 

l’employé·e est également possible sur accord. 

Il est possible de conclure des contrats individuels de travail à temps partiel dans le cadre des 

réglementations légales. 

Droit au « temps plein raccourci » (avec possibilité de retour au temps plein) pour tout·e·s les 

salarié·e·s à temps plein : limité à entre 6 et 24 mois et abaissement maximal du temps de travail 

à 28 heures / semaine ; un refus pour raison internes à l’entreprise est possible s’il ne peut être 

trouvé de remplacement pour les volumes perdus ou si 10 % des tout·e·s les salarié·e·s sont 

déjà en « temps plein raccourci ». 

Le travail à temps partiel des salarié·e·s âgé·e·s peut être mis en place pour les salarié·e·s ayant 

atteint l’âge minimal de 57 ans (accord « TV FlexÜ »). La convention collective prévoit, outre le 

modèle de temps partiel réel et les modèles glissants, un modèle en bloc : au cours de la première 

moitié de la période de travail à temps partiel, les salarié·e·s concerné·e·s travaillent à temps 

plein comme auparavant ; en revanche, i·elle·s sont entièrement dispensé·e·s de travailler au 

cours de la seconde moitié de cette période. L’employeur débourse le montant de la différence 

nécessaire pour garantir aux salarié·e·s env. 82 % de leur salaire net antérieur sur l’ensemble de 

la période ; l’employeur débourse aussi à l’assurance vieillesse des cotisations d’augmentation 

d’assurance (95 % des cotisations antérieures sont assurés). 
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Le droit au travail à temps partiel des salarié·e·s âgé·e·s est plafonné à une quote-part de 4 % 

du total des salarié·e·s de l’entreprise. Les salarié·e·s exerçant un travail particulièrement pénible 

peuvent faire usage de ce droit au plus tôt à partir de 58 ans et pour une durée maximale exigible 

de 5 ans ; dans le reste des cas, l’âge minimal pour bénéficier de cette mesure est de 61 ans, 

pour une durée maximale de 4 ans jusqu’à l’ouverture des droits à la retraite (sans minoration) 

du·e  la salarié·e. Des contrats volontaires de travail à temps partiel peuvent également être 

conclus par les salarié·e·s âgé·e·s de 57 ans révolus pour une durée maximale de 6 ans. 

Répartition souple du temps de travail (§§17 - 24 MTV) 

Le temps de travail conventionnel est réparti par accord d’entreprise sur des jours / semaines / 

mois dans le cadre des dispositions légales. Une répartition sur maximum 10 heures par jour et 

60 heures par semaine sur 6 jours est possible sous réserve d’une compensation correspondante 

dans les 16 mois maximum ; le travail le samedi est généralement non majoré. 

L’accord « TV MobA » comprend des règles-cadre offrant la possibilité de conclure un accord 

d’entre-prise sur le « travail mobile » (pas de suppléments horaires et temps de repos réduits à 9 

heures). 

Travail supplémentaire (§ 31 MTV) 

Possibilité d’allonger le temps de travail durant les jours ouvrables jusqu’à un maximum de 10 

heures ou le temps de travail hebdomadaire de 10 heures maximum. 

Possibilité d’accord d’entreprise exceptionnel permettant un volume de travail supplémentaire 

allant au-delà des 10 heures, mais sans que cela ne s’inscrive dans la durée (un cas de figure 

auquel remédier autant que possible par de nouvelles embauches). 

Sur base volontaire, il est possible de conclure un accord d’entreprise prévoyant que les heures 

de travail supplémentaire soient partiellement ou totalement compensées en congés et, si celui-

ci est pris dans les 2 mois, l’employeur n’est pas tenu de verser des suppléments de salaire.  

Suppléments conventionnels horaires (§ 33 MTV) 

- pour les deux premières heures de travail suppl. de la journée 25 % 

- à partir de la troisième heure de travail suppl. de la journée 50 % 

- travail de nuit (heures de travail supplémentaire) 50 % 

- travail le dimanche 70 % 

- travail le 1er janvier, le dimanche de Pâques, le 1er 

  mai, le dimanche de Pentecôte ou 25 décembre 150 % 

- travail un autre jour férié 100 % 

- travail tardif le 24 décembre de 17 à 20 heures et travail 

  de nuit la nuit de Noël et la nuit de la Saint Sylvestre 150 % 

- travail tardif 15 % 

- travail de nuit (hors heures de travail supplémentaire)  25 % 
 

Durée des congés payés (§ 36 MTV) / primes de congé (§ 38 MTV) 

Salarié·e·s et apprenti·e·s travaillant 5 jours par semaine ont droit à 30 jours de congés payés. 

Les salarié·e·s qui prennent l’ensemble de leurs congés entre le 1er octobre et le 31 mars ont 

droit à un jour de congé payé supplémentaire.  

Salarié·e·s et apprenti·e·s reçoivent en plus de leur salaire habituel (= 100 %) une prime de congé 

de 2,4 % d’un salaire mensuel pour chacun des 30 jours de congé payés. Le calcul de la prime est 

effectué selon le § 40 MTV, sans tenir compte des rémunérations et majorations du travail 

supplémentaire. 

 

  

du salaire horaire 

conventionnel 

de base du groupe de 

salaires 

711111111111111 

du salaire horaire   

moyen confor- 

mément à 

§ 33.3 MTV 
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Conversion des salaires (TV EUW) 

Les salarié·e·s ont le droit de demander une conversion salariale de leurs futurs droits à salaire 

jusqu’à 4 % du plafond de calcul des cotisations de retraite (3 408 euros en 2021) en 

contributions à un régime complémentaire de retraite. I·elle·s peuvent choisir, pour au moins une 

année entière, le montant et la composante du salaire à utiliser à cette fin. L’employeur décide 

de la forme de l’investissement.  

Contributions destinées au financement des régimes de retraite (TV AVWL) 

À condition que le·a salarié·e ou l’apprenti·e ait déjà conclu un contrat privé de prévoyance 

(« contrat Riester ») ou un accord de conversion salariale au titre de la convention collective de 

conversion des salaires (TV EUW), l’employeur s’acquitte d’une contribution destinée au 

financement du régime de prévoyance retraite. 

La contribution conventionnelle destinée au financement des régimes de prévoyance retraite 

s’élève, par an, à 319,08 euros pour les salarié·e·s à temps plein et à 159,48 euros pour les 

apprenti·e·s. 

Les salariés ont droit à ces contributions dès le 7ème mois de relation ininterrompue de travail. 

Indemnité exceptionnelle (ETV 13. ME) 

Les salarié·e·s et apprenti·e·s qui, à la date de versement (en général le 1er décembre), sont dans 

une relation de travail ou d’apprentissage depuis 6 mois sans interruption, dans la même 

entreprise et n’ont pas démissionné à cette date, ont droit à une indemnité conventionnelle 

exceptionnelle. 

Le montant de ces primes peut être fixé sur base volontaire par accord d’entreprise en fonction 

du taux d’absentéisme. 

Si aucun accord n’est conclu par les partenaires sociaux au niveau de l’entreprise pour le calcul 

de ces primes, ce sont les échelons suivants qui s’appliquent : 

 plus de 6 mois d’ancienneté 25 % 

 plus de 12 mois d’ancienneté 35 % 

 plus de 24 mois d’ancienneté 45 % 

 plus de 36 mois d’ancienneté 55 % 

d’un salaire mensuel, rémunérations et majorations du travail supplémentaire non comprises. 

Les primes accordées par l’employeur telles que les primes de fin de période, de participation aux 

résultats (gratifications et primes annuelles), prime de Noël et autres sont classées parmi les 

indemnités exceptionnelles d’entreprise et peuvent être déduites des droits issus de la convention 

collective. 

Indemnité conventionnelle complémentaire / indemnité de transformation  

(TV T-ZUG) 

Les salarié·e·s et apprenti·e·s qui sont dans une relation de travail ou d’apprentissage au 31 juillet 

reçoivent une somme forfaitaire appelée indemnité conventionnelle complémentaire (« T-ZUG ») 

composée de deux éléments à verser avec le décompte du mois de juillet (par dérogation, le T-

ZUG (B) pour 2021 est à verser avec le décompte du mois d’octobre) : 

T-ZUG (A) à hauteur de 27,5 % d’un salaire mensuel.  

Les salarié·e·s ayant des charges privées et professionnelles accrues (enfants jusqu’à l’âge 8 ans 

révolus - en 2020 jusqu’à l’âge de 12 ans révolus dans certains cas -, soins à domicile d’un 

proche à charge possédant la catégorie de dépendance 1 au minimum, travailleur posté à partir 

d’une durée minimale de travail posté - toujours en fonction de leur ancienneté) peuvent décider 

de bénéficier, en lieu de l’indemnité conventionnelle complémentaire T-ZUG (A), de 8 jours de 

congé par an (pour les parents et les soignants, deux fois maximum par enfant et personne à 

charge). 
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T-ZUG (B) à montant identique pour tout·e·s : 12,3 % du salaire mensuel de base du groupe de 

salaires 8 pour les salarié·e·s à temps plein et de leur rémunération mensuelle pour les 

apprenti·e·s. La T-ZUG B peut être ajournée, réduite ou totalement supprimée par décision de 

l’entreprise avec l’accord des parties à la convention collective (possibilité durable de 

différenciation). Par dérogation, une procédure de différenciation simplifiée a été introduite pour 

l’année 2021 (cf. p. 1). 

Les salarié·e·s et apprenti·e·s se trouvant au 28 février dans une relation de travail ou 

d’apprentissage reçoivent, à partir de 2022, une indemnité de transformation (« T-Geld »). Celle-

ci s’élève à 18,4 % du salaire mensuel pour 2022 et à 27,6 % pour 2023 et est à verser avec 

le décompte du mois de février. À compter de 2023, la T-Geld peut faire l’objet d’un report de 

2 mois par accord d’entreprise. Par ailleurs, elle peut être compensée par d’autres indemnités 

versées dans le cadre d’une réduction collective du temps de travail selon le § 15 MTV.  

Délais d’expiration des droits (§ 49 MTV) 

Les droits au versement des majorations pour travail supplémentaire, tardif, de nuit, le dimanche 

ou les jours fériés deviennent caducs si le·a titulaire ne les a pas fait prévaloir sous 2 mois. Pour 

tous les autres droits, ce délai est de 3 mois à compter de leur exigibilité. 

 

Remarque :  

Les règlements tarifaires imprimés ci-dessus s’appliquent aux contrats de travail de l’industrie 

métallurgique et électrique de Rhénanie du Nord–Westphalie liés par la convention collective, 

dans les entreprises ayant introduit le système ERA conformément au § 2 ERA-ETV. 

Les accords tarifaires n’ont pas été déclarés comme ayant un caractère obligatoire. 
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